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Le vice-président, en charge de l’économie, des finances et du budget, de la fonction publique, chargé des entreprises et de l’industrie, de la promotion des exportations et de la lutte contre la vie chère,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d’autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 complétant le statut d’autonomie de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 388 PR du 17 mai 2013 portant nomination du vice-président et des autres ministres du gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu l’arrêté n° 390 PR du 17 mai 2013 relatif aux attributions du vice-président, ministre de l’économie, des finances et du budget, de la fonction publique ; chargé des entreprises et de l’industrie, de la promotion des exportations et de la lutte contre la vie chère ;

Vu les arrêtés n° 391, n° 392, n° 393, n° 394, n° 395, n° 396, n° 397 PR du 17 mai 2013 relatifs aux attributions des ministres du gouvernement de la Polynésie française ;

Vu la délibération n° 85-1064 AT du 16 juillet 1985 modifiée créant un service territorial dénommé service de la délégation de la Polynésie française à Paris ;

Vu la délibération n° 95-205 AT du 23 novembre 1995 modifiée portant adoption de la réglementation budgétaire, comptable et financière de la Polynésie française et de ses établissements publics ;

Vu la délibération n° 97-87 APF du 29 mai 1997 portant création de la direction des affaires foncières ;

Vu la délibération n° 2011-72 APF du 5 juillet 2001 portant création des circonscriptions des îles Sous-le-Vent, des îles Tuamotu et Gambier, des îles Marquises et des îles Australes ;

Vu l’arrêté n° 2788 FT du 23 novembre 1961 portant création d’un centre de sous-ordonnancement aux îles Sous-le-Vent ;

Vu l’arrêté n° 462 FT du 23 juin 1978 portant création d’un centre de sous-ordonnancement aux Australes ;

Vu l’arrêté n° 1162 FT du 10 mars 1980 portant création d’un centre de sous-ordonnancement à Paris ;

Vu l’arrêté n° 128 CM du 26 janvier 1998 créant la recette des impôts ;

Vu l’arrêté n° 185 CM du 4 février 1998 relatif à la recette particulière de l’enregistrement, des domaines et de la conservation des hypothèques ;

Vu l’arrêté n° 1498 CM du 27 août 2010 relatif au service dénommé « direction des impôts et des contributions publiques » ;

Vu l’arrêté n° 1225 CM du 18 août 2011 modifié portant création et organisation du service administratif dénommé « direction générale des finances publiques » ;

Vu l’arrêté n° 16 CM du 9 janvier 2001 portant nomination de M. Yannick Ebb en qualité de tavana hau par intérim de la circonscription des îles Sous-le-Vent ;

Vu l’arrêté n° 109 CM du 31 janvier 2007 modifié portant nomination de Mme Maeva Salmon en qualité de délégué de la Polynésie française du service dénommé « service de la délégation de la Polynésie française à Paris », par intérim ;

Vu l’arrêté n° 921 CM du 8 juillet 2011 portant nomination de Mme Ingrid Vahinerii Drollet en qualité de tavana hau de la circonscription des îles Australes ;

Vu l’arrêté n° 2010 CM du 13 décembre 2011 portant nomination de Mme Mireille Garnier en qualité de la directrice du service administratif dénommé « direction générale des finances publiques » ;

Vu l’arrêté n° 312 CM du 12 mars 2013 portant nomination du receveur-conservateur des hypothèques ;

Vu l’arrêté n° 1569 CM du 7 novembre 2008 portant nomination de Mme Solange Calissi en qualité de receveur des impôts ;

Vu les nécessités de service,

Arrête :

Article 1er.— Les pouvoirs d’ordonnateur sont délégués aux ministres du gouvernement de la Polynésie française et aux responsables de service dans les conditions prévues par le présent arrêté.
I - DELEGATION DE POUVOIR AU PROFIT DES MINISTRES

Art. 2.— Délégation est donnée à l’ensemble des ministres pour constater et liquider les droits et obligations résultant des attributions qui leur sont confiées par le Président de la Polynésie française.

Art. 3.— Délégation est donnée, à l’ensemble des ministres du gouvernement de la Polynésie française, dans le domaine de la gestion financière des crédits délégués à leurs ministères, pour accomplir les actes suivants :

1° Au titre des moyens de fonctionnement de leur ministère : 

-
liquidation des recettes ;

-
engagement et liquidation des dépenses ;

-
remboursement de frais et états indemnitaires pour les personnels placés sous son autorité ;

-
réquisition de passages et bagages à l’intérieur de la Polynésie française pour les personnels placés sous son autorité ;

-
ordre de déplacement à l’intérieur de la Polynésie française pour les personnels placés sous son autorité ;

-
désignation des agents chargés de la liquidation des recettes ;

-
désignation des agents chargés de l’engagement et de la liquidation des dépenses.

2° Au titre des attributions exercées dans le cadre des délégations qui leur sont confiées par le Président de la Polynésie française :

a)
Attribution des aides financières au profit des personnes physiques relevant de leur secteur sous réserve des plafonds suivants :

-
au titre de l’agriculture : 1 000 000 F CFP en fonctionnement et 2 000 000 F CFP en investissement ;

-
au titre de la jeunesse et sport : 500 000 F CFP en fonctionnement et 1 000 000 F CFP en investissement ;

b)
Signature des actes et des contrats de toute nature créant des droits et des obligations à l’encontre de la Polynésie française dans leurs secteurs respectifs ;

c)
Décisions de remises gracieuses des créances non fiscales.

Art. 4.— Délégation est donnée au ministre en charge de l’éducation pour accomplir les actes suivants : recrutement et licenciement des moniteurs-éducateurs et des instituteurs suppléants.
Art. 4 bis.— (créé, Ar n° 9656 VP du 28/11/2013, article 1er) — Sans préjudice des dispositions des articles 4 et 5, délégation est donnée au ministre en charge de la fonction publique pour accomplir les actes suivants : recrutement des agents non titulaires.
Art. 5.— Délégation est donnée au ministre en charge de l’équipement pour accomplir les actes suivants : recrutement des pilotes maritimes.
Art. 5 bis. (ajouté, Ar n° 4606 VP du 2/07/2013, article 1er) — Délégation est donnée à M. Marcel Tuihani, ministre du logement, des affaires foncières, de l'économie numérique et de la communication, de l'artisanat, porte-parole du gouvernement, pour accomplir les actes 
suivants : dépenses nominatives de M. Nuihau Laurey, vice-président, ministre de l'économie, des finances et du budget, de la fonction publique, chargé des entreprises et de l'industrie, de la promotion des exportations et de la lutte contre la vie chère, à compter du 1er juillet 2013.
En cas d'absence ou d'empêchement de M. Marcel Tuihani, les mêmes pouvoirs sont délégués à M. Michel Leboucher, ministre de l'éducation, de l'enseignement supérieur, de la jeunesse et des sports, chargé de la vie associative.

II - DELEGATION DE POUVOIR AU PROFIT DES RESPONSABLES 
DE SERVICE

Art. 6. (remplacé, Ar n° 9880 VP du 13/12/2013, article 1er) — Délégation est donnée au profit de la responsable du service dénommé direction du budget des finances pour accomplir les actes d'ordonnancement des recettes et des dépenses du budget général de la Polynésie française et des comptes spéciaux, à l'exclusion des ordres de réquisition du comptable.
En cas d'absence ou d'empêchement de la responsable du service, les mêmes pouvoirs sont délégués à son adjoint.
(modifié, Ar n° 5009 VP du 03/06/2014, article 1er) « En cas d’absence ou d’empêchement de la responsable de service et de son adjoint, les mêmes pouvoirs sont délégués chacun en ce qui concerne ses attributions : au chef de la section « investissement », au chef de la section « fonctionnement », au chef de la section « rémunérations ». »

(inséré, Ar n° 5009 VP du 03/06/2014, art. 2) «  Toutefois, en cas d’absence ou d’empêchement de la responsable de service et de son adjoint, le pouvoir d’accomplir les actes relatifs à la gestion de la dette de la Polynésie française ainsi que ceux relatifs aux avances et prêts octroyés par la Polynésie française est délégué au chef de la section « investissement ». »
En cas d'absence ou d'empêchement des chefs de section, les mêmes pouvoirs sont délégués à leurs adjoints.
Art. 7.— Délégation est donnée au profit des responsables des services dénommés « circonscriptions administratives » suivantes :

1° Au titre de la circonscription des îles Sous-le-Vent : délégation est donnée au profit du « tavana hau » par intérim pour accomplir les actes d’ordonnancement des recettes et des dépenses du budget général de la Polynésie française et des comptes spéciaux imputables sur les crédits délégués à la circonscription à l’exclusion des ordres de réquisition du comptable.

En cas d’absence ou d’empêchement du tavana hau par intérim, les mêmes pouvoirs sont délégués au secrétaire général de ladite circonscription.

2° Au titre de la circonscription des îles Australes : délégation est donnée au profit du « tavana hau » pour accomplir les actes d’ordonnancement des recettes et des dépenses du budget général de la Polynésie française et des comptes spéciaux imputables sur les crédits 
délégués à la circonscription à l’exclusion des ordres de réquisition du comptable.

En cas d’absence ou d’empêchement du tavana hau, les mêmes pouvoirs sont délégués à l’assistant du chef de bureau des finances et de la comptabilité de ladite circonscription.

Art. 8. (remplacé, Ar n° 676 VP du 23/01/2014, article 1er) — Délégation est donnée au chef du service de la délégation de la Polynésie française à Paris pour accomplir les actes d’ordonnancement des recettes et dépenses du budget général de la Polynésie française et des comptes spéciaux imputables sur les crédits délégués de la délégation, à l’exclusion des ordres de réquisition du comptable.

En cas d’absence ou d’empêchement du chef du service de la délégation de la Polynésie française à Paris par intérim, les mêmes pouvoirs sont délégués à l’adjoint au chef de service.
Art. 9.— Délégation est donnée au profit du responsable du service dénommé « receveur des impôts » pour émettre les avis de mise en recouvrement se rapportant aux impôts et taxes perçus sur liquidation dont le recouvrement est confié à la recette.

En cas d’absence ou d’empêchement du receveur, les mêmes pouvoirs sont délégués à l’inspecteur des finances, au contrôleur des finances et au contrôleur à la direction des impôts et des contributions publiques.

Art. 10.— Délégation est donnée au profit du responsable du service dénommé « receveur conservateur particulier de l’enregistrement, des domaines et de la conservation des hypothèques » pour émettre les avis de mise en recouvrement se rapportant aux impôts, droits et taxes confiés à la recette.

En cas d’absence ou d’empêchement du receveur, les mêmes pouvoirs sont délégués aux adjoints du receveur.
III - INTERIM DU VICE PRESIDENT

(titre inséré, Ar n° 4910 VP du 10/07/2013, article 1er)

Art. 11. (inséré, Ar n° 4910 VP du 10/07/2013, art. 3) — En cas d'absence ou d'empêchement de l’ordonnateur, vice-président, ministre de l'économie, des finances et du budget, de la fonction publique, chargé des entreprises et de l'industrie, de la promotion des exportations et de la lutte contre la vie chère, les mêmes pouvoirs sont délégués au ministre du logement, des affaires foncières, de l'économie numérique et de la communication, de l'artisanat, porte-parole du gouvernement.
En cas d'absence ou d'empêchement de celui-ci, les mêmes pouvoirs sont délégués au ministre de l'éducation, de l'enseignement supérieur, de la jeunesse et des sports, chargé de la vie associative
Art. 12. (renuméroté, Ar n° 4910 VP du 10/07/2013, art. 2) — Le vice-président, tous les ministres et responsables des services de la Polynésie française visés dans le présent arrêté sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de son exécution. Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la Polynésie française.

Fait à Papeete, le 21 mai 2013.


Nuihau LAUREY.

——————————————————

(1) Arrêté n° 4910 VP du 10 juillet 2013 :

Art. 4.— L’arrêté n° 4732 VP du 5 juillet 2013 portant modification de l’arrêté n° 3956 VP du 21 mai 2013 modifié portant délégation du pouvoir de l’ordonnateur est abrogé.

Art. 5.— L’arrêté n° 3956 VP du 21 mai 2013 modifié est rétabli dans sa rédaction antérieure à celle de l’arrêté du 5 juillet 2013 mentionné à l’article 4 du présent arrêté.

(2) Arrêté n° 5009 VP du 3 juin 2014 :

Art. 3.— Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à compter du 10 juin 2014.

Secrétariat général du gouvernement de la Polynésie française


